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La question de la protection de la 
Nature en général et de la faune en 
particulier, soulevée depuis long­
temps par de courageux et tenaces 
précurseurs, est actuellement tout à 
fait à 1'9rdre du jour dans le monde 
entier; mais c'est plus spécialement 
vers l'Afrique que se sont portés les 
principaux efforts des dernières 
années el il devait en être ainsi pour 
plusieurs bonnes raisons. Cette pro­
tection y était devenue, en effet, plus 
urgente qu'ailleurs, soit que sur 
d'autres continents tels que l' Améri­
que du Nord on ait déjà pu obtenir 
de grandioses réalisations, soit que 
en divers lieux les mesures néces­
saires fussent rendues difficiles, 
sinon impossibles à prendre, par 
suite de l'état avancé de la civilisa­
tion et de la densité du peuplement 
humain. En Afrique, au contraire, 
la voie était libre, d'immenses ré­
gions, des cités d'hommes, s'y trou­
vant sous le contrôle des puissances 
européennes et d'un autre côté, les 
désastreux résultats entraînés dans 
un temps relativement court par 
l'appât sans frein du lucre faisant 
mieux ressortir, grâce à leur brutalité 
même, la nécesité d'une intervention 
immédiate. 
Je n'ai pas l'intention de résumer, 
dans le cadre restreint de cet article. 
les succès obtenus à ce point de 
vue sur l'étendue du continent noir; 
d'autres les ont d'ailleurs précé­
demment fait connaître par divers 
livres ou publications mieux que je 
ne saurais dire. Je ne parlerai 
même pas de toute l'Afrique fran­
çaise. Je voudrais seulement donner 
quel,1ues détails sur l'état de la 
question en A. E. F., à la fin de 
l'année t 934, date à laquelle je 




Pour permettre de mieux com­
prendre la situation, je rappellerai 
que, jusqu'à la fin de 1934 précisé­
ment, l'A. E. F. se trouvait divisée 
en quatre colonies : Gabon, Moyen­
Congo. Oubangui-Chari et Tchad ; 
les deux premières étant, en grande 
partie, couvertes par la forêt équa­
toriale, les deux autres étant le· 
domaine des savanes, guinéennes au 
sud, soudanaises au centre et de la 
steppe sahélienne près du désert, en 
remontant par le nord. Ces différen­
ces de végétation entrainant des 
diflérences de faune très marquées 
n'ont pas peu contribué à compliquer 
la question et à gêner les efforts des 
rares coloniaux prévoyants et pleins 
de bonne volonté qui souhaitaient 
une protection ·adéquate de la Na­
ture. 
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Je dois rappeler brièvement, aussi. 
les principales mesures prises depuis 
notre occupation pour arriver au 
but visé. La première en date, et 
la plus importante, fut le décret de 
t9t6 réglementant la chasse dans 
la Colonie. Il serait long el fasti­
dieux d'en énumérer toutes les dispo­
sitions, d'autant qu'il a été abrogé 
depuis. Je dirai seulement qu'il 
interdisait <'omplètement la chasse 
des Rhinocéros blancs, Hippopo­
tames nains de Libéria, Zèbres, 
Okapis, Anes sauvages, Chimpanzés 
et Mangoustes pour les Mammifères, 
des Autruches, Vautours, Oiseaux se­
crétaires, Rapaces nocturnes (sauf 
le Grand-Duc), Pique-bœufs et Calaos 
pour les Oiseaux. Ne pouvaient être 
tirés qu'en nombre limité (6 au 
maximum pour un permis sportif 
de grande chasse), les Eléphants, 
Rhinocéros, Girafes, Singes à four­
rure et Fourmilier s  (Oryctéropes). 
On remarquera que dans les ani­
maux protégés de façon absolue se 
trouvaient des espèces qui n'ont 
jamais élé signalées jusqu'ici en A. 
E. F. : Hippos de Libéria, Zèbres, 
Okapis. De plus le décret n'ayant 
été qu'imparfaitement compléle par 
des arrêtés locaux appropriés il en 
résultait que le vrai sportsman, res­
pectueux des règlements, se trou­
vait fortement handicapé par rap­
port à tous les (( chasseurs » com­
merciaux, blancs on noirs, lesquels 
pouvaient massacrer à leur guise 
sans limitation, moyennant paie· 
ment d'un permis « ad hoc ». 
Il ne faut cependant pas négli­
ger le fait que ce décret marquait 
un progrès énorme par l'absence 
quasi-totale de réglementation qui 
l'avait précédé, qu'il ne pouvait 
être parfait du premier coup, sur­
tout ayant été pris en pleine guerre, 
à un moment où la colonie n'était 
pas entièrement pacifiée et où sa 
faune, ses populations indigènes, 
ses ressources économiques, étaient 
encore mal connues. D'autre part 
il donna les meilleurs résultats par­
tout où il fut appliqué d'une 
façon inte1ligeute et énergique et je 
regrette très vivement de ne pouvoir 
counatlre les noms de ses promo­
teurs pour leur rendre ici l'hommage 
auquel ils ont droit. 
Il fut toutefois bien évident. 
presque dès la promulgation du 
décret de 1916, qu'il demeurait tout 
à fait insuffisant devant les moyens 
employés pour traquer la faune 
indigène et l'état déplorable auquel 
la réduisaient des errements mal­
heureusemen L trop souvent tolérés 
par l'administration. Je n'ai pas l'in­
tention de dépeindre à nouveau la 
situation à la fin de 1 ·année t 930. 
Bien que tout n'ait peut-être pas été 
dit sur ce sujet, pour de multiples 
raisons, cependant tous reux qui 
s'intéressaient à la question ont pu 
en trouver un tableau d'ensemble, 
parfaitement exact mais profondé­
ment pénible pour eux, dans un 
certain nombre de rapports offi­
·�iels ou privés. en particulier ceux
du regretté Bruneau de Laborie, 
des Drs Gromier et Malbrant, de 
MM. Lavauden et Fr. Edmond-Blanc, 
etc. 
Le décret du 25 août t 929, qui ne 
fut malheureusement promulgué que 
dans le J. O. de l'A. E. F. du ter jan­
vier l 93t, constitue une nouvelle 
étape dans la voie d'une protection 
raisonnable, mais stricte. Certe� il 
n'est pas parfait non plus, mais ce 
n'est pas ici le lieu d'en faire ressor­
tir les faiblesses qui seront quelque 
jour corrigées et le plus tôt possible. 
il faut l'espérer. Ces défauts viennent 
surtout, ainsi que l'a fort bien souli­
gné le Dr Malbrant, de ce qu'il a été 
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établi sur les données. soit de per­
sonnes qui ne connaissaient pas la 
colonie, soit de voyageurs passés 
trop vite, tels que, par exemple, 
Bruneau de Laborie. Il en est résulté, 
en particulier, des << trous >> laissant 
un passage aux fraudeurs ou, pire 
encore, des prescriptions trop sévères 
qui sont en fait inapplicables et  
jettent le discrédit sur le r�g lemen t 
tout entier. 
Quatre ans après la mise en 
vigueur de ce texte, ses bienfaits et 
ses inconvénients ressortent mieux 
qu'à la première heure. surtout pour 
le!:' non-spécialistes. Je ne m'occupe­
rai pas cependant desdils inconvé­
nients, car ils peuvent être assez vile 
supprimés avec l'appui du Gouver­
nement de rA. E. F. et du Ministère 
des Colonies, grâce précisément au 
nouvel organisme né, en fait, du 
décret de t 929, je veux dire l'lns-, pection locale des chasses. 
Les principales innovations heu­
reuses du nouveau décret sont en 
eflet : 
l 0 Les restrictions apportées au 
permis commercial dt grande chasse; 
2° les rPstrictions apportées à la 
chasse indigène ; 
3° la création de Parcs Nationaux 
ou plutôt de Réserves naturelles 
intégrales. C'est de cette troisième 
mesm·e qu'a logiquement découlé 
la création du Service de l'inspection 
des Chasses et c'est sur son fonc­
tionnement que je voudrais donner 
quelques détails. Je m'y suis trouvé 
détaché pendant dix mois, de 
décembre 1933 à octobre t934, en 
qualité d'adjoint <l'abord, puis d'ins­
pecteur intérimaire et c'est ce qui 
me permet de fournir à son sujet 
quelques renseignements de pre­
mière main. 
Il faut 1·emarquer que plusieurs 
facteurs ont facilité quelque peu la 
tâche du nouveau service ! Tout 
d'abord les chasseurs européens pro­
fessionnels onl actuellement presque 
disparu de la colonie, par suite des 
tarifs prohibitifs des permis com­
merciaux, des limites étroites fixées 
pour le nombre d'animaux proté,gés 
susceptibles d'être abattus par 
eux et aussi de la baisse de l'ivoire 
qui s'est produite sur les marchés 
mondiaux, baisse naturellement tout 
à fait indépendante du décret de 1929. 
Il est en effet plus que probable 
que, dans la crise économique ac­
tuelle, les mesures restricfües 
prises dans l'ensemble de l'Afrique 
auraient amené la hausse d'un pro­
duit précieux et de plus en plus rare. 
D'autre part les nouvelles conditions 
très sévères, et avec juste raison, 
imposées à la chasse pratiquée par 
les indigènes, et tout spécialement 
à celle des animaux protégés, peu­
vent permettre un renversement 
complet de la situation si elles sont 
fermement appliquées. Pour cela 
Jes effectifs et les pouvoirs de 
l'inspection des Chasses auraient 
besoin d'ètre grandement augmentés. 
Mais, quoi qu'il en soit, voici quels 
sont, dès maintenant, les travaux 
accomplis et les résultats obtenus. 
IJès le milieu de J'année t 93t, 
c'est-à-dire six mois après la promul­
gation des décrets, M. A ntonetti, 
gouverneur général de l'A. E. F , en­
gagait comme Inspecteur des chasses 
local de la colonie, M. Saint-Floris 
qui. avant et pendant la guerre, 
avait résidé en Oubangui Chari, 
après des voyages en A. O. F. et au 
Congo belge et s'y était livré pendant 
plusieurs années à la chasse profes­
sionnelle des Eléphants. Connu par 
plusieurs livres, entre autres Mhala 
(grand prix de li Uérature coloniale 
1930), Tam-tam de mes nuits (t93t), 
Le roman de /'Eléphant ( l 934), ce 
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spécialiste se mit au tra vnil dès son ar­
rivée à la colonie en septembre 193 l. 
La mission qui lui était confiée consis­
tait à étudier la création et la déli­
mitation de Parcs Nationaux, des­
tinés à sauvegarder la faune carac­
téristique des régions de la forêt , 
de la �avane el du désert. les mesu­
res à prendre pour combattre le bra­
connage et « d'uae manière plus gé­
nérale tous les probH�mes se rappor­
tant à la mise en pratique de la régle­
mentation de la chasse. » 
Pendant près de deux ans el demi 
M. Saint-Floris. pour remplir son 
programme, parcourut la colonie 
tout entière, excepté le Gabon et, en 
Oubangui-Chari, au Moyen Congo 
et au Tchad, recueillit uue documen­
tation qui devait porter ses fruits, 
dans ses rapports d'abord, puis au 
conseil du gouvernement de jan­
vier t 934 où fut décidée la création 
de quatre Parcs Nationaux et révisée 
la liste des animaux protégés, en 
même temps qu'étaient agitées de 
nombreuses questions touchant la 
Protection de la Nature. 
.M. Saint-Flor-is rentrant en France 
en congé après le conseil de gouver­
nement, je fus moi-même chargé 
cl'�ssurer l'intérim du service. Hési­
dant d'abord à Fort-Archambault, 
(Tchad), puis à Ndélé (Oubangui­
Chari) je devais, dans un rayon plus 
restreint, car il s'agissait maintenant 
d'entrer dans le détail de l'organisa­
tion, assurer la surveillance des Parcs 
Nationaux et continuer, dans toute 
la mesure du possible, l'étudP. des 
questions de protection. Voici main­
tenant comment se présentait la 
situation au moment du retour 
de M. Saint-Floris en A. E. F. 
Réglementation 
Du fait que la charte cynégétique 
de la colonie est un décret pris par 
le président de Ja République, on 
comprend facilement que les modifi­
cations qui y seront nécessairement 
apportées tôt ou· tard ne puissent 
l'être aussi facilement que pour les 
textes anglais ou belges sur ces ma­
tières établis aux colonies par les Gou­
verneurs eux-mêmes.Quels que soient 
les motifs. que j'ignore, de cette façon 
de procéder, elle n'en esl pas moins 
regretta ble en un sens, car elle peut 
retarder longuement des mesures 
indispensables et urgentes. 
Dè� janvier l 934 el même 
auparavant (décembre 1933 pour 
le Rhinocéros noir), les données 
recueillies par M. Saint-Floris avaient 
toutefois permis de modifier heu­
reusement la liste des animaux pro­
tégés qui avait déjà subi des re­
maniements à la promulgation du 
décret. A l'heure actuelle sont pro­
tégées de façon absolue les esp(.ces 
suivantes: Rhinocéros blancs et noirs, 
Chevrotains aquatiques , Fourmi­
liers, Pangolins, Lamantins, Vau­
tours, Aigles Bateleurs, SerpP-ntaires, 
Hiboux ou Chouettes, Pique-bœnfs, 
Gardes-bœufs ou .Fausses-aigrettes, 
Indicateurs, Hirondelles et tous les 
Oiseaux insectivores utiles à l'agri­
culture. Sont protégés de façon par­
tielle : Eléphants. Hippopotames, 
Girafes, Gorilles, Grands lfoudous, 
Bongos, Situtungas, Mouflons, Colo­
bes, Parpassas, Autruches. Grues 
couronnées, Aigrettes, Marabouts, 
Chimpanzés, Anes sauvages, Oryx, 
Gazelles Dama, E1nns de Derby, 
Addax. Antilopes chevalines. 
.Je n'ajouterai aucune remarque 
sur cette liste, bien qu'elle m'en ait 
suggéré quelques-unes qui ont été 
adressées officiellement à qui deJroit. 
Par contre, je crus. depuis, faire 
quelques observations au sujet des 
listes établies par la Conférence 
Internationale de Londres de no-
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vembre 1933, listes qui n'ont pas 
encore été transmises . sinon au 
Gouvernement de l'A. E. F., tout au 
moins au service des Chasses et 
Parcs Nationaux de la Colonie. 
D'après l'annexe A de la <.:onven-
protégés de /açon absolue, tous ceux 
qui connaissent un peu la forêt du 
Moyen Congo, du Gabon et du Ca­
meroun pourrai en L prédire comme 
moi ce qui va infailliblem ent se 
passer : le décret de t 929 permet . et 
Photo L. Blancou. 
Au voisinage de la rivière Koutourou (Oubangui-Chari). 
Gisement de terre alcaline fréquentée par les grands animaux, en parlicuJier 
les Eléphants qui y ont creusé ces poclies avec leurs dHense�. 
tion de t 933 doivent être en effet 
protégés de /açon absolue, entre 
autres espèces, le Gorille et l' Ane 
sauvage, de /açon partielle le Cépha­
lophe à dos jaune et le Grand Calao . 
Or, à propos de Gorilles, il me semble 
qu'il aurait été utile de préciser que 
Goritla gorilla com prenait parmi ses 
sous-espèces G01·illa Beringei. car 
celui· ci est (mcore considéré par 
beaucoup de naturalistes et de 
sportsmen comme spécifiquement 
distinct, ce qui peut donner lieu à 
cont roverse . De plus, et ceci est 
beaucoup plus important, si le Gorille 
figure désormais parmi les animaux 
ceci avec justice, la destruction sans 
permis des animaux, même prot�qés 
en cas de danger pour la vie humaine 
ou de dommages pour les cultures. Or 
les Gorilles sont bien connus comme 
ravageurs des plantations, en parti­
culier de banan eraies, lorsqu'ils en 
ont l'occasion. Il sera donc accordé 
assez souvent et très régulièrement 
aux indigènes des autorisations 
« de chasses individuelles 11 ou de 
« battues surveillées ,, où seron l dé­
truits peut-être de nombreux ani­
maux sans profit aucun pour la 
Colonie. Au contraire si, comme il 
me parait normal, les Gorilles étaient 
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simplement protégés de façon par­
tielle, un certain nombre d'entre 
eux pourraient être tirés chaque 
année par des sportsmen résidants ou 
de passage. Comme ceux-ci cher­
cheraient forcément, de préférence, 
les animaux les plus rapprochés des 
villages parce que plus faciles à tirer, 
leurs chasses présenteraient l'avan­
tage d'éloigner ces grands Singes des 
lieux habités et donc des plantations, 
de les tuer cependant de façon spor­
live en choisissant, autant que pos­
sible, de vieux mâles et de rapporter 
à la colonie le prix du permis de 
grande chasse. Il ne faut pas oublier 
en effet que, dans la forèt, le chasseur 
résidant ne peut guère songer à 
obtenir, en fait d'animaux protégés, 
que des Eléphants, des Bongos, des 
Silulungas, des Gorilles, des Chim­
panzés. li hésitera donc à prendre le 
permis, si on lui supprime le Gorille 
et il n'y aura cependant pratiquement 
pas une bête de plus d'épargnée .. Je 
sais bien que, en fait, les Gorilles ne 
Photo L. Blancou 
Piste tracée par le passage des Antilopes 
en saison des pluies 1 Réserve de chasse 
de Gribingui-Bamingui. à l'O du Parc 
du Bamingui-Bangorao en Oubangui­
Chari), 
peuvent plus être chassés actuelle­
ment qu'en territoire français, puisque
ceux des Colonies belges el anglaises 
habitent des territoires interdits aux 
chasseurs et que, par conséquent les 
bénéfices à en relever n'intéressent 
plus que nous seuls, mais ceci est 
une autre histoire ... 
En ce qui concerne l'Ane sauvage, 
il n'est pas du tout certain qu'il en 
existe en territoire français, même au 
Borkou. Comme de plus, sa chasse ne 
présente pas un grand attrait sportif' il 
peut facilement passer sans inconvé­
nient de l'annexe li à l'annexe 1. 
Quant an Céphalophe à dos jaune 
et au Grand Calao, il est certes bien 
impossible pour l'instant d'assurer 
leur protection réelle en territoire 
français. Il faut noter d'ailleurs que 
le premier est loin d'être rare dans 
la grande forêt et que le second ne 
l'est pas non plus au Tchad et dans 
le nord de !'Oubangui Chari. De plus 
cet Oiseau est très difficile à appro­
cher et il ne se nourrit pas que de 
Serpents, comme j'ai pu le constater 
de visu. 
Ainsi qu'on peut s'en rendre compte 
l'un coup d'œil. toutes les autres 
espèces existant en territoire fran­
çais, el dont la protection est pres­
crite par la Convention de Londres, 
figurent déjà sur nos listes et cer­
taines depuis fort longlem ps. 
Pour en finir avec la question de 
la réglementation, telle qu'elle se pré­
sente à l'heure actuelle, je dois signa­
ler l'heureuse réalisation qui n'avait 
pas été obtenue jusqu'ici en A. E. F. : 
un recueil des textes réglementant 
la chasse dans cette colonie, précédés 
d'instructions en vue de leur applica­
tion et comportant en annexe les 
cartes schématiques des Parcs Natio­
naux. Bien que cette brochure soit 
sujette à révision sur certains 
points, elle n'en est pas moins un 
précieux instrument pour faire con­
naître les nouveaux règlements aux 
coloniaux et aux tom·istes el donc en 
per19ettre l'application rigoureuse. 
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Parcs Nationaux. 
Les Parcs qui ont fait rouler tant 
d'encre et dire pas mal d'erreurs à 
la colonie, et ailleurs, se présentaient 
Au Moyen Congo existe le Parc 
d'Odzala, à l'ouest de la colonie, 
sur la frontière du Gabon. Situé au 
cœur de la forêt équatoriale , en par­
tie montagneux, il a une superficie 
Photo L.Blanco11. 
Mare-abreuvoir dans le Parc de Bamingui-Bangoran. 
Au fond et au centre on aperçoit des Phacochères. 
actuellement sous l'aspect de Réserves 
naturelles intégrales telles qu'elles 
sont définies dans le décret de 1929 
et dans la convenlion de novembre 
193:1. Il est donc formellement in­
terdit à quiconque d'y pénétrer sans 
une autorisation spéciale, sauf aux 
fonctionnairesdansl' exercice de leurs 
fonctions, aux médecins el mission­
naires remplissant leur profession ou 
leur mini�tère. Comme il n'existe 
aucune agglomération indigène dans 
ces territoires et qu'ils ne contien­
nent pas de roule ni de piste fréquen­
tées, les deux dernières catégories 
de voyageurs elles-mêmes en sont 
exclues. 
Ils sont actuellement au nombre 
de qualrfl . 
approximative de 6.000 kilomètres 
carrés et, d'après les indications de 
M. Saint-Floris, renferme la plu­
part des grandes espèces caractéris­
tiques de la région. Jp, ne puis four­
nir davantage de précisions à son 
sujet, n'ayant pas eu jusqu'ici 
l'occasion de le visiter. 
En Oubangui-Chari deux Parcs ont 
élé établis : celui de la mare de Ma­
toumara �que je n'ai pas vu non plus,, 
pour les Hippopotames et les Oiseaux 
aquatiques principalement. C'est un 
rectangle de t 5 kilomètres de long 
sur 9 kilomètres de large. Il est 
situé au confluent des rivières Ouand­
jia et Vakaga et devra être délimité 
par des poteaux placés sur le ter­
rain. Le second Parc de l'Ouban-
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gui- Chari est celui dit du Bamingui­
Hangoran . parce qu'il s'élend princi­
palement entre ces deux rivières 
aftluents du Chari, le Bamingui étant 
d'ailleurs considéré par beaucoup 
comme la branche mère de ce fleuve. 
Il coupe environ t 3.000 kilomètres 
carrés , au centre même de la colo­
nie. En dépit des a mputations qui 
lui ont été imposées depuis sa 
première délim itation pro visoire, par 
suite des nécessités administratives 
et pour préserver les droits des 
indigènes, il est suffisamment étendu 
pour permettre la protection très 
effective des principales espèces 
suivantes : Pango lins, Oryctéropes 
Hippopotames (peu nombreux ) 
Phacochères,· Potamochères, Girafes 
(peu nombreuses) B uffles, Elans de 
Derby, Guibs, Antilopes chevalines, 
Reedbucks, Kobs, Waterbucks, Ori­
bis, Céphalophes bleus, roux et 
jaunes, Bubales, Rh inocéros noirs 
t rares ), Eléphants , Potamogales , 
Colobes à manteau blanc, Cyno-
Pl1oto L Blancou. 
Arbre brisé par les Eléphants dans le 
Parc de Bamiogui ; à côté, mon pisteur 
Somali , autrefois au service de Bru­
neau de Laborie. 
céphales, etc. ; sans parler des Car­
nassiers, Lions, Panthères , etc. ; 
au total pratiquement toute la faune 
�aractéristique des savanes guinéen-
nes et d'une parlie cle� savanes 
soudanaises. Il lui manque toutefois 
l'l-J ylochère , le grancl 1\oudou, le 
S itutunga . le grand Céphalophe noir 
à <los jaun e , le Damalisque, les Da­
mans, le Lamantin . le Chimpanzé , 
q ui ont été signalés sur d'autres 
po inls _de l'Ou bangui -Chari , mais qui 
se retrouven t soit dans le Parc du 
Tchad, soit dans celui du Moyen 
Congo, exception faite toutefois pour 
les Damans. Ce Parc doit être flan­
qué, en principe, par trois réserves de 
chasse . au nord, à l'ouest et au sud, 
mais une seule était créée au moment 
de mon départ {sur l'emplacement 
présent du Parc d'ailleurs). 
Au Tchad , un seul Parc. celui du 
Goz Sassulkon, dans l'angle sud-est 
de la Colonie, sur la frontière du 
Soudan anglo- égyptien et de l'Ou­
bangui-Chari et comprenant environ 
12.000 km!. Il renferme, entre autres 
espèces. des Eléphants en saison de 
pluies , des Gazelles ruflfrons, rles 
Kobs , de grands 1\oudous et très 
probablement encore quelques Rhi­
nocéros blancs. Jusqu'à présent les 
g-randes espèces spéciales aux régions 
désertique� . c'est-à-dire l'Oryx, l'Ad­
dax. le Mouflon, les Gazelles dama 
et dorcas n'existent donc pas à l'in­
térieur d'une zone réservée. 
Réserves de chasse. 
En dehors des Parcs il n'a encore 
été institué, comme je v iens de le 
dire, qu'une réserve de ch asse pour 
protéger la faune seule, bien que plu· 
sieurs aient été proposées ù diflé­
rentes reprises. 
Il faut noter toutefois que, bien 
avant le décre t de t 929, des réserves 
de ce genre avaient été créées par les 
gouvememen ts locaux. En Oubangui­
Chari la première ( 1916) était située 
sur l 'emplacement actuel du Parc 
du Bamingui-Bangoran. mais s'éteo-
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dait plus à l'est, jusqu'aux sources 
de ces deux cours d ' eau , la seconde 
et la troisième (en 1925) à l 'est et 
au nord-est, touchant la frontière du 
l'abandon de ces territoires pour des 
causes diverses, il y a plus de 
30 ans, par les populations ind igènes, 
abandon qui avait logiquemen t pro-
Photo L. Blancou. 
Forêt-clairière. habitat favori des Elans de Derby (Réserve de chasse 
de Gribingui-Bamingui). 
Soudan anglais. Très abondamment 
peuplées en bêtes sauvages, ces ré­
serves ne purent malheureusement 
être surveillées sérieusement d'une 
façon continue , faute d'un orga­
nisme et de moyens appropriés. 
Au Tchad, une réserve ( 1922) 
existait également depuis la frontière 
anglaise jusqu'au confinent du Bahr 
Aoukalé et de Bahr l\amer, limitée 
par ces deux rivières, c'est-à-dire sur 
l'emplacement actuel du Parc de 
Goz Sassulkon. La meilleure preuve 
que les emplacements de ces réserves 
avaient été judicieusement choisis, 
c'est que M. Saint-Floris a été amené 
à les reprendre pour la création des 
Parcs. Il faut noter toutefois que_ la 
raison majeure de ces choix fut 
voqué leur repeuplement par la faune 
sauvage. 
Le statut actuel de ces anciennes 
réserves n'a pas encore été précisé, 
malheureusement. A mon sens elles 
subsistent toujours, leur création 
n'ayant été abrogée par aucun texte. 
Ce n'est cependant pas l'avis de tout 
le monde en A. E. F. el de toute fa­
çon , en dehors des zones attribuées 
aux Parcs. elles ne sont nullement 
conseillées pour l'instant, ce qui est 
fort regrettable, car elles auraient pu 
fournir au moins un merveilleux ter­
rain de chasse pour nos visiteurs 
sportsmen, au lieu d'être abandon-
. nées, presque en toute propriété, aux 
nombreux braconniers venus du Sou­
dan anglais à chaque saison sèche. 
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Service de l'inspection 
des Chasses 
Une fois les Parcs et Héserves créés 
el délimités, il apparaissail normal 
que le service spécialisé institué dans 
ce but fùt maintenu pour en assurer 
la surveillance. C'est en eflet ce qui 
s'est produit et dès le début de jan­
vier 1934 un certain nombre d'auxi 
liaires indigènes détachés <le la 
garde régionale étaient mis à la 
disposition du Service des Chasses 
pour lui permettre de remplir sa 
tàche. 
Malheureusement les effectifs ainsi 
accordés étaient nettement insuf­
fisants, car ils comprenaient en tout 
et pour tout, à la fin de l'année, dix 
gardes pour l'Oubangui-Chari et dix 
autres pour le Tchad. Quant au 
Moyen Congo, rien n'avait pu y être 
encore entrepris, faute de temps el 
par suite des distances à parcourir. 
Tous ceux qui connaissent l' A. E. F. 
peuvent imaginer les difficultés à 
vaincre et les problèmes à résoudre 
qui ont apparu au Service des Chasses 
dès le début de la mission de l'ins­
pecteur titulaire. A Ja fin de 1934 
tout était encore provisoire ou indé­
terminé au point de vue statut (effec­
tifs, fonctions, pouvoirs. etc.), et la 
perfection ne pourra être atteinte 
d'un seul coup, bien que l'expérience 
des Anglais et des Belges puisse nous 
aider beaucoup en nous montrant les 
fautes à éviter. Mais il sera d'autant 
plus malaisé d'arriver à un résultat 
que le Service à peine né est handi­
capé par les conditions économiques 
actuelJes qui ont fait reculer les An­
glais eux-mêmes dans leur effort 
pourtant déjà ancien et méthodique 
(en particulier au Tanganyika et en 
Birmanie). 
Enfin, en dehors de sa propre orga­
nisation, l'inspection · des Chasses 
doit poser, pour les faire résoudre 
le plus tôt possible dans l'intérêt de 
tous, un bon nombre de questions 
connexes et fort inportantes : la 
modification ùe la règlementation 
d'abord, notamment au point de 
vue des catégories de permis de 
chasse, des animaux protégés, etc., 
puis le développement du tourisme, 
la propagande en France et à l'é­
tranger. Je ne parle pas d'autres 
questions, <l'un puissant intérêt, bien 
qu'elles ne se rattachent qu'indirec­
tement à la Protection de la Nature, 
et auxquelles M. Saint-Floris s'inté­
resse activement dès à présent : 
l'élevage el le dressage du Buffle 
africain par exemple. 
* 
• • 
On le voit donc. ce n'est certes pas 
le travail qui manquera au nouvel 
organisme et si j'ai été forcé de me 
limiter et de ne donner qu'une 
esquisse fort abrégée de l'histo­
rique de la question et de son état 
actuel en A. E. F., ce n'est pas 
faute de matière. 
J'ai toutefois pensé qu'il serait 
ètgréable aux lecteurs de La Terre el 
lrz Vie, que ces problèmes intéressent 
beaucoup en général, d'avoir un 
aperçu, même bref, du travail ac­
compli et des réalisations obtenues 
ùans notre « Cendrillon» d'Afrique, 
apr�s avoir lu avec regret, depuis 
quelques années, un certain nombre 
d'études et critiques sévères, mais 
hélas trop jus tes. soit dans leur 
revue même, soit dans le Bulletin 
de la Société d'Acclimatation, soit 
ailleurs. J'espère qu'une impression 
d'optimisme raisonné sera la leur en 
voyant qu'après s'être longtemps 
heurtée à la routine, à l'indifférence 
ou à l'hostilité pure el simple, 
l'œuvre de protection de la Nature a 
enfin obtenu là-bas gain de cause, 
qu'elle se développe un peu plus 
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chaque jour et que, si elle n'a pas 
encore pris toute l'ampieur souhaitée 
et nécessaire, cela ne provient pas 
d'une mauvaise vol on lé des pou­
voirs publics, mais de conditions 
économiques tout à fait indépen­
dantes de Ja Protection elle-même 
et dont notre planète toute entière 
souffre d'ailleurs en ce moment. 
Puissent-eJles se modifier le plus 
tôt possible et permettrP- à l'inspec­
tion des Chasses d'accomplir sa 
tâche, soutenu par le gouvernement 
général et malgré tous les obstacles, 
volontaires ou non, semés sur son 
chemin. 
Je croirais du reste t-tre incom­
plet et injuste, si je ne citais pas ici 
en terminant. à défaut d'un pal­
mar�s complet bien délicat à établ ir, 
au moins les noms des principaux 
artisans de cette réussite, ceux �ans 
qui rien n'aurait pu être fait, je veux 
dire le premier Inspecteur des 
chasses des colonies françaises. 
Bruneau de Laborie, mort dans 
l'exercice de ses fonctions et le 
ministre des Colonies qui l'avait 
choisi, Maginot, M. Anlonelli, gou­
verneur de l' A. E. F. de t 924 à 
·1931., qui a voulu l'inspection des
chasses et Jes Parcs Nationaux,
enfin M. Saint- Floris qui les a
réalisés. Et je n'oublie pas pour éela
les précurseurs connus et inconnus
qui ont vaillamment bataillé pour
l 'œuvre depuis 30 ans, ne récoltant
trop souvent qu'une pitié mépri­
sante, des ennuis ou pis encore, en
particulier M. le Dr Gromier.
